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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire

SAINT-VINCENT-ET-LES-GRENADINES
La Convention de 2003, visant principalement à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel (PCI), doit être protégée de son propre succès et ne pas en devenir victime. Ratifiée par 135 pays, en inscrivant à ce jour sur ses trois listes un total de 232 éléments, 213 sur la Liste représentative (RL), 16 sur la Liste de sauvegarde urgente (LSU) et 3 sur le Registre des meilleures pratiques, la Convention de 2003 ne doit pas être confondue avec la Convention du patrimoine mondial de 1972. Même si les deux conventions sont reconnues internationalement par des « listes », la première est basée, sans aucun caractère concurrentiel ou sélectif, sur des critères clés liés à l’obtention du consentement libre, préalable et éclairé des communautés, tandis que la Convention de 1972 est connue par « la valeur universelle exceptionnelle » et basée sur des critères bien définis de l’authenticité et l’intégrité pour l’inscription des sites au patrimoine naturel et/ou culturel. Il convient aussi de rappeler que, grâce à la Convention de 2003, nous entrons dans un processus de sauvegarde et non de protection, conformément aux buts de la Convention (article 1), par l’application de mesures spécifiques aux niveaux national et international à travers l’éducation, la sensibilisation, l’information et des programmes de formation, et des activités de renforcement des capacités et la promotion de projets pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La Liste représentative offre certainement de la visibilité à la Convention, mais elle doit aussi rendre compte de sa crédibilité et ne pas la compromettre. Étant donnée la richesse du patrimoine immatériel dans toutes les régions du monde et le nombre croissant de propositions d’inscription chaque année, les ressources humaines et financières de la Convention ne sont plus adéquates pour la charge de travail nécessaire pour examiner ces candidatures. La responsabilité globale de ce travail qui consiste en l’admission, la sélection, l’évaluation et l’inscription est effectuée par le Secrétariat, l’organe subsidiaire (OS), l’organe consultatif et le Comité. 

À ce stade critique de la Convention qui voit sa visibilité s’accroître, il est essentiel d’éviter de tomber dans les pièges et de « compromettre la qualité et probablement la quantité », comme indiqué par l’ADG pour la culture à la réunion du Comité à Nairobi. Les mécanismes de l’inscription sont lourds et il devient presque impossible pour l’organe subsidiaire, composé de 6 membres du Comité, d’assurer l’examen de tous les dossiers à inscrire sur la Liste représentative (§ 11 de la décision). La situation est la même pour le Secrétariat, dont la composition n’est plus suffisante pour assurer la charge de travail et la mise en œuvre efficace de la Convention (§ 36 du débat du Comité à Nairobi). 
Par conséquent, il est temps de revoir le mécanisme d’inscription et les procédures d’évaluation et de proposer des mesures permettant d’améliorer l’examen des candidatures, en gardant à l’esprit que les objectifs principaux sont a) de rendre la Convention opérationnelle comme il se doit, b ) de préserver la crédibilité de sa liste, et c) de veiller à la conformité des éléments inscrits avec les critères requis. Ces critères ne doivent pas être modifiés. 

À cette fin, le Comité, lors de sa réunion à Nairobi, a examiné le mandat révisé de l’organe subsidiaire et de nombreuses propositions ont été débattues: 
1)
Il a été suggéré que l’organe subsidiaire serait divisé en 2 ou 3 sous-groupes. 
Commentaires : Cela soulève de nombreuses questions: 
a) Sur quelle base les dossiers peuvent-ils être distribués sans affecter la représentation géographique équitable et l’esprit de neutralité et d’objectivité ?
b) Comment la diversité peut-elle être assurée si seuls 2 membres étudient les dossiers ? 
Une telle fragmentation de l’équipe et des dossiers pourrait également causer des problèmes logistiques et d’autres types. En outre, les sous-groupes ne seraient pas suffisamment informés de l’ensemble des dossiers pour pouvoir s’entendre sur une recommandation collégiale comme il est exigé. 
2)
Il a également été suggéré d’élargir l’organe subsidiaire à 12 membres. 
Commentaires : Il n’est pas bon pour l’organe subsidiaire d’être composé de la moitié du Comité. Comment le Comité pourrait-il décider facilement de quels éléments inscrire ou pas, si 12 de ses membres ont déjà fait leurs recommandations au sein de l’Organe subsidiaire auquel ils appartiennent ? Ce mécanisme serait lourd et lierait les mains du Comité. Aussi, dans ce cas, le Secrétariat de la Convention devrait préparer non plus les recommandations finales de 6 membres, mais ceux de 12 membres, sur la base des discussions, souvent très longues, ainsi que les projets de décisions et le rapport de l’organe subsidiaire. Cet élargissement ne réduirait pas la charge de travail du Secrétariat, au contraire, elle l’augmenterait. 
Dans les deux cas (division ou l’élargissement de l’OS), la décision finale d’inscription revient au Comité. Mais il n’a pas assez de temps pour étudier tous les dossiers recommandés par l’organe subsidiaire et ne débat pas nécessairement des recommandations de ce dernier. Bien qu’il n’y ait aucun doute quant à la neutralité et la compétence des membres de l’organe subsidiaire, il n’est pas toujours facile d’éviter les éventuels conflits d’intérêts et de garantir une plus grande objectivité dans le processus décisionnel. En outre, la division proposée ou l’élargissement - des solutions contradictoires pour le même problème - ne résoudra pas la surcharge de travail et ne facilitera pas le système d’évaluation et les méthodes de travail. Nous sommes donc opposés à ces suggestions. 
Proposition de modification des procédures d’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste représentative : 
Le Comité a manifestement besoin de l’expertise externe et indépendante. Sur la base des interventions et des suggestions faites par Mme Kristin Kuutma, suite à son expérience en tant que Présidente de l’ancien organe subsidiaire (§ 35 du débat à Nairobi), ainsi de l’ADG pour la culture (§ 48) soutenu par plusieurs États parties lors de la réunion, nous appuyons la proposition visant à remplacer l’organe subsidiaire par l’actuel organe consultatif (actuellement composé de 6 experts indépendants et 6 ONG accréditées) qui étudie actuellement et recommande (ou non) les candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente et le Registre des meilleures pratiques. Les ONG sont nombreuses et leurs experts, aussi. Leur expertise peut couvrir toutes les régions et toutes les cultures et assurer la cohérence entre les 3 listes. En ce qui concerne son mandat, il serait préférable de l’étendre à 4 ans (au lieu d’un), pour assurer la cohérence et maintenir ainsi une certaine mémoire institutionnelle, avec un renouvellement annuel d’un quart de ses membres afin d’assurer la rotation et la diversité. Ce mécanisme permettrait d’assurer l’objectivité et éviter tout conflit d’intérêt. Il serait également plus facile pour le Secrétariat de travailler avec un seul organe consultatif externe et le Comité, dans son ensemble, serait mieux en mesure de se concentrer sur les questions et donner un avis plus objectif et plus libre. 
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